COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 22 AVRIL 2021
___________
Nombre de Conseillers

L’an deux mil vingt et un, le vingt-deux avril, à 17 h 00,

en exercice
:   14

le Conseil municipal de la Commune de SAINT-BRICE,  

présents
:   13
    
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
votants              :   13

dans le respect des gestes barrière



à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Patrice VINCENT, Maire.

Date de convocation du Conseil municipal : 16/04/2021
Présents (13) : M. VINCENT Patrice (Maire), M. RESTEROU Stéphane (1er Adjoint), 

M. BROCHET Pascal (2ème Adjoint), Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie (3ème Adjointe)

M. TOUALBIA Abdallah, Mme BLONDIN Isabelle, M. COUVIDAT Éric, M. CAILBAULT Alexis, M. FOURNET Jacky, M. GADY Philippe, Mme LAINE Danièle, M. BIROLLEAU Philippe, M. SAVARIAU Emmanuel (Conseillers municipaux)

Absent excusé (1) : M. TATER Emmanuel

Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie est nommée secrétaire.
· Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’ajouter un point à l’ordre du jour du Conseil Municipal, un point n° 6 : « Décision Modificative n°1 ».

Le conseil municipal accepte la proposition. 12 voix pour, 1 abstention (M.SAVARIAU)
· Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 06/04/2021
Le compte-rendu est accepté à l’unanimité.

1- ORGANISATION DES RYTHMES SCOLAIRES A LA RENTREE 
SCOLAIRE DE SEPTEMBRE 2021
L’organisation du temps scolaire (OTS) de l’école de Saint-Brice a été arrêtée pour une durée de 3 ans à compter de la rentrée scolaire 2018. 

Dans la perspective de la rentrée 2021, il appartient à nouveau d’arrêter les OTS pour une durée de 3 ans, pour la période 2021-2024.

Le Maire rappelle les cadres réglementaires relatifs aux organisations du temps scolaire : 
Cadre général : 

Décret n°2013-77 du 24 janvier 2013

- 24 heures d’enseignements réparties sur une semaine de 9 demi-journées incluant le mercredi matin.

- Une durée d’enseignement de 5h30 au maximum par jour et 3h30 par demi-journées.

- Une pause méridienne d’1h30 au minimum.

Cadre dérogatoires : 

Décret n°2013-77 du 24 janvier 2013

- Modification de la durée d’enseignement maximale par journée ou demi-journée.

Décret n°2014-457 du 07 mai 2014

- 24 heures d’enseignements hebdomadaires sur 8 demi-journées sur 5 jours, pas plus de 6 heures par jour et 3 heures 30 par demi-journée.

Décret n°2017-1108 du 27 juin 2017-

- 24 heures d’enseignements hebdomadaires sur 8 demi-journées sur 4 jours, pas plus de 6 heures par jour et 3 heures 30 par demi-journées.
Si la commune souhaite conserver l’organisation dérogatoire sur 4 jours, une proposition conjointe du conseil municipal et du conseil d’école doit être adressée aux services de l’Education Nationale.

Vu l’avis favorable pour la semaine à 4 jours du Conseil d’Ecole en date du 29 mars 2021 et du sondage effectué auprès des parents d’élèves,

Le conseil municipal est ainsi invité à se prononcer sur le maintien de la dérogation de la semaine à 4 jours.
Vu le code de l’éducation,
Vu le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l'organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques;
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
- Décide de maintenir la semaine à 4 jours.

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier

2- INCORPORATION DE BIENS SANS MAITRE DANS LE DOMAINE COMMUNAL 

Vu les articles L 1123-1 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu le code civil et notamment son article 713, 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mai 2020 fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître dans la commune de Saint-Brice, 

Vu l'annexe à cet arrêté fixant la liste pour la commune des parcelles présumées sans maître au sens de l'article L 1123-4 du code général de la propriété des personnes publiques, 

Considérant que les mesures d'affichage de l'arrêté préfectoral ont été accomplies à compter du 03 juillet 2020 pour une période de six mois, 
Considérant que les propriétaires des immeubles concernés ne se sont pas faits connaître dans un délai de 6 mois à dater de l'accomplissement des mesures de publicité prévues par l'article L 1123-3 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), 

Vu l’arrêté préfectoral du 09 avril 2021 constatant la présomption de vacance de biens sur le territoire de la commune de Saint-Brice,

Dès lors, les parcelles AC 173 ; AC 195 ; AC 198 ; AP 136 ; AP 143 ; AP 166 ; AP 402 ; AP 403 sont présumées sans maîtres au sens de l'article 713 du code civil, 

Ces immeubles peuvent revenir à la commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit. L'article L 1123-3 in fine du CG3P impose à la commune d'incorporer ces biens dans le domaine communal dans un délai de six mois à compter de la vacance présumée des biens. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- Exerce ses droits en application des dispositions de l'article 713 du code civil et de l’article L 1123-3 (al. 4) du CG3P ;
- Décide que la commune s'appropriera ces biens dans les conditions prévues par les textes en vigueur ;
- Monsieur le Maire est chargé de prendre l'arrêté constatant l'incorporation dans le domaine communal de ces immeubles et est autorisé à signer tous les documents et actes nécessaires à cet effet ;
- Monsieur le Maire est autorisé à acquitter les frais d'enregistrement des actes notarié.  

3- MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN EMPLOI A TEMPS NON COMPLET SUPERIEURE A 10 %

Le Maire informe l’assemblée :
Compte tenu de l’accroissement de l’activité de la bibliothèque et les contraintes sanitaires actuelles, il convient de modifier la durée hebdomadaire de Madame Nathalie HAKEM, adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème classe.

Cette modification est assimilée à une suppression d’emploi et à la création d’un nouvel emploi car elle modifie au-delà de 10 % la durée initiale de l’emploi.

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

Le Maire propose à l’assemblée de supprimer l’emploi d’adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème classe créé initialement à temps non complet par délibération du 01/07/2013 pour une durée de 30 heures par semaine, et de créer un emploi d’adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème classe à temps non complet pour une durée de 32 heures par semaine à compter du 01 mai 2021.

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,
Vu l’avis favorable du Comité Technique réuni le 22 mars 2021,
Vu le tableau des emplois,

- D’adopter la proposition du Maire 

- De modifier ainsi le tableau des emplois,

- D’inscrire au budget les crédits correspondants.

4- DELEGATION DE LA COMPETENCE DE GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES

En application du Code général des collectivités territoriales, Grand Cognac est devenu obligatoirement compétent en matière gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L. 2226-1, depuis le 1er janvier 2020 sur l’ensemble de son territoire ;

En application du Code général des collectivités territoriales, la communauté d’agglomération peut déléguer, par convention, tout ou partie de la compétence de gestion des eaux pluviales urbaines à l’une de ses communes membres (article L.5216-5 CGCT) ; 

Considérant ce qui suit :

Suite à la promulgation de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, la délégation de compétence en matière de gestion des eaux pluviales urbaines est désormais possible et la conclusion d’une convention à cet effet est légalement autorisée.
En l’état actuel de connaissance patrimoniale et d’organisation en matière de gestion des eaux pluviales urbaines, la commune de Saint-Brice est la mieux à même de garantir la continuité de service sur son territoire.
La convention jointe à cette délibération, précise les conditions dans lesquelles la commune assurera, en tant que délégataire, la mise en œuvre de cette compétence. 
La convention est conclue pour la période allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026.
La convention est assortie de modalités financières qui restent neutres pour la commune et Grand Cognac, à savoir que la modification à la baisse de l’attribution de compensation de la commune est intégralement compensée annuellement par la rémunération de la commune par Grand Cognac, via le versement d’une somme forfaitaire définitive.
Cette somme forfaitaire est basée sur la population municipale 2020 x 12 €. (4€ au titre du fonctionnement et 8€ au titre des investissements). 
Pour information, Grand Cognac va prochainement lancer un diagnostic dont l’objectif est d’identifier le patrimoine concerné par la gestion des eaux pluviales sur chacune des 57 communes de l’agglomération. 
Après cette étude, l’ensemble des communes et l’agglomération travailleront en concertation sur les nouvelles modalités d’exercice de la compétence et les transferts financiers correspondants.
Ceci exposé, 
Il est proposé au Conseil Municipal de demander à Grand Cognac de déléguer à la commune de Saint-Brice l’exercice de la compétence de gestion des eaux pluviales urbaines à compter du 1er janvier 2021.

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :

· Décide de demander à Grand Cognac la délégation de la compétence de gestion des eaux pluviales urbaines,

· Approuve les termes de la convention de délégation de gestion des eaux pluviales urbaines à conclure entre Grand Cognac et notre commune pour une durée allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026,

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de délégation ainsi que tout document relatif à la mise en œuvre de cette convention

5- REVISION LIBRE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION SUITE AU TRANSFERT DE LA GESTION DES EAUX PLUVIALES

· Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République ;
· Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique ;
· Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2226-1 et L.5216-5 ;
· Vu le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C ;
· Vu le rapport d’évaluation n°28 de la CLECT, en date du 1er octobre 2020, portant évaluation de la gestion des eaux pluviales urbaines, approuvé à la majorité qualifiée des communes membres de Grand Cognac ;

Considérant ce qui suit :

Conformément aux dispositions du code général des collectivités, Grand Cognac est devenue obligatoirement compétente en matière de gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU), au sens de l'article L. 2226-1, depuis le 1er janvier 2020 sur l’ensemble de son territoire.
Antérieurement à cette date, la GEPU relevait des communes avec des niveaux d’exercices de la compétence très variables et un niveau de connaissance patrimoniale souvent peu exhaustif quant au nombre ainsi qu’à la nature des installations et des ouvrages sur leur territoire. 
En raison de la méconnaissance d'une partie du patrimoine, l’agglomération a lancé une étude inventaire en vue d’acter le niveau de transfert de charges associées qu’elle finance pour un montant prévisionnel de 240 000 € TTC.
Dans un objectif de bonne administration et en attendant le résultat de cette étude et la mise en place d’une gestion pérenne, Grand Cognac a proposé de déléguer, par convention, une partie de la compétence de GEPU à l’ensemble des communes de son territoire.
La compétence est donc exercée au nom et pour le compte de l’agglomération délégante, par chaque commune.
La convention, conclue entre les parties et approuvée par délibération concordante, précise la durée de la délégation et ses modalités d’exécution. Elle prend effet à compter du 1er janvier 2021 et définit le cadre de la délégation.
Pour permettre aux communes d’exercer cette compétence pour le compte de l’agglomération, Grand Cognac verse annuellement, à compter du 1er janvier 2021, 12 € par habitant sur la base de la population municipale de 2020 :
· 4 € par habitant au titre du fonctionnement,

· 8 € par habitant au titre de l’investissement.

Compte-tenu des éléments exposés, la CLECT a adopté la méthode d’évaluation des charges transférées lors de sa séance du 1er octobre 2020, à l’unanimité des voix. Le rapport 28 a établi de fixer le montant des charges transférées sur la base du versement annuel consenti aux communes, soit 4€ par habitant au titre du fonctionnement et 8€ par habitant au titre de l’investissement.
Le rapport n°28 de la CLECT a ensuite été soumis aux communes par courrier en date du 14 octobre 2020 et approuvé à la majorité qualifiée des conseils municipaux dans un délai de 3 mois.
Dans la mesure où il s’agit d’une révision libre sur le fondement du paragraphe V-1° de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, il revient désormais au conseil communautaire et aux communes intéressées de se prononcer sur la révision des attributions de compensation qui découle de cette évaluation, par délibérations concordantes.

Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

· Approuvent les montants forfaitaires énoncés ci-dessus dans le cadre d’une révision libre des attributions de compensation ;

· Approuvent la révision de l’attribution de compensation de la commune qui en découle : 

·  3 860 €  € au titre de l’attribution de compensation de fonctionnement ;

·  7 720 € € au titre de l’attribution de compensation d’investissement ; 

· Autorise le maire ou son représentant, à signer tous les documents afférents.

6- DECISION MODIFICATIVE N° 1
Monsieur le Maire informe à l’Assemblée que le montant maximum autorisé à inscrire en section de fonctionnement au chapitre 022 « Dépenses imprévues » est de 7.5% des dépenses réelles de fonctionnement.
Considérant qu’après le vote du budget primitif 2021 en date du 06 avril 2021, le montant inscrit en section de fonctionnement au chapitre 022 « Dépenses imprévues » est supérieur au maximum autorisé. 

Il convient donc de procéder à une décision modificative.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Décide d’inscrire les crédits budgétaires suivants au budget 2021 :

Dépenses de fonctionnement :

- Chapitre 022 « Dépenses imprévues »                       :      -        8 954.37 €

- Chapitre 012 – 6218 « Autre personnel extérieur »    :     +       8 954.37 €

Questions diverses :
- Résumé du conseil d’école par la 3ème Adjointe au Maire : 
Le conseil s’est très bien passé. 

L’inspectrice signale et insiste que le RPI est bien existant et qu’il existera toujours. 

La 3ème adjointe fait la lecture du compte-rendu de la réunion du conseil d’école du 16 mars 2021.
« Mise en place d’une prise de température à l’entrée de l’école.
Le Budget de SIVOS 2021 est voté : 30 300 € en fonctionnement et 8 805 € en investissement.
Il est prévu 50 € / enfant pour les fournitures scolaires.

Le transport est subventionné en partie par Grand Cognac à hauteur de la somme de 9 693 €
Pour les assurances, le contrat a été révisé et le montant est réduit.
Transport pour les sorties scolaires : même montant qu’en 2020. »
- Application aux communes de la redevance des déchets non-ménagers CALITOM à partir de 2022.

Jusqu’à aujourd’hui, la redevance spéciale : « facturation des déchets non-ménagers » n’était pas appliquée aux communes.
A partir de 2022, la commune sera facturée 1/3 du montant estimé,

En 2023 : 2/3

Et la totalité en 2024 soit la somme de 9 659.01 €
Les sites concernés sont : les ateliers communaux, le terrain de football, le terrain de tennis, la salle municipale et le restaurant scolaire.

- Présentation de l’écusson qui sera offert aux jeunes mariés.
Il remplacera le livret.
- Présentation des travaux de la salle des fêtes par le 1er Adjoint au Maire :

L’intégralité des travaux ne sera pas réalisée tout de suite car le budget ne le permet pas : 
Une partie du parking et une partie de l’étage. Ces travaux seront réalisés ultérieurement.
Les travaux réalisés concernent : Le logement enseignant, le rez-de-chaussée, la création d’une terrasse, une partie du parking, une partie de l’étage et le préau sera conservé. 
La salle des fêtes possèdera deux entrées.

La sortie rue Jacques Delamain sera sécurisée en reculant le portail.
La surface de plancher sera de 130m2.

Monsieur BIROLLEAU dit : « Les plans sont les mêmes que ceux du 1er projet présenté à l’ancienne équipe municipale. Elle avait demandé qu’il n’y ait pas de frais de démolition et de reconstruction. 

Après les travaux, la surface sera exactement la même. L’espace démoli est reconstruit de l’autre côté. 

Les frais concernant l’étage, le plancher hourdis et les escaliers sont trop importants pour des accès non disponibles aux PMR. Ils ont demandé à l’architecte de retravailler le projet. Aujourd’hui il présente exactement le même à la nouvelle équipe municipale. »
Monsieur le Maire dit qu’ils ont repris le projet ainsi que le contrat avec l’architecte l’Atelier du Trait accompagné par l’ATD16. Ils ont hérités de ce projet avec des sommes déjà engagées, une subvention arrivant à expiration et la demande pressantes des associations d’avoir une salle sur St-Brice. 
***

La séance est levée à 18 h 50.
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